
Progression de la mise en œuvre des 

objectifs de développement durable à 
l’échelle nationale : 4e édition

Shannon Kindornay, 

directrice de la recherche, 

des politiques et de la 

pratique

Centre canadien pour la 

coopération internationale 

Évaluation indépendante des examens nationaux volontaires déposés 

au Forum politique de haut niveau pour le développement durable 

des Nations Unies en 2019 



Analyse des pratiques émergentes et des pratiques 
exemplaires visant la mise en œuvre du Programme à 
l’horizon 2030

Initiative de la société                                                                                                     
civile

• Analyse disponible des examens volontaires nationaux déposés aux Nations Unies, 
2016 à 2019

• 47 examens volontaires nationaux analysés en 2019

• Gouvernance et institutions, politique et méthodes de mise en œuvre

• Lignes directrices orientant la production des rapports communs volontaires sur       
les ODD



Faits saillants

• Mise en vedette de 
pratiques exemplaires

• Lignes directrices du 
Secrétaire général sur la 
production des rapports

• Étude de cas montrant des 
pratiques exemplaires

• Profil des pays



Progression de la mise en œuvre des objectifs de 
développement durable à l’échelle nationale peut 
vous aider!

• Explique l’état actuel de la mise en 
œuvre du Programme à l’horizon 2030

• Présente des pratiques exemplaires de 
mise en œuvre des ODD et 
décortique les EVN

• Sert de base à la production de 
rapports en parallèle

• Est un instrument de plaidoyer 

• Sert de référence pour aider les pays 
à progresser



Globalement, la production de rapports s’améliore



Ne laisser personne pour compte devient une 
caractéristique déterminante

• La plupart des pays rendent compte 
des résultats quant à cet objectif

• 81 % des pays ont fourni des données sur 
cet objectif en 2019 par rapport à 61 % 
en 2018

• Cet objectif est un problème pour 21 % 
des pays

• Des données ventilées par sexe, âge et 
autres variables sont nécessaires

• 36 % des pays intègrent cet objectif ou 
des efforts en ce sens pour traiter la 
question des inégalités et de l’exclusion 
sociale dans leurs plans de 
développement globaux



Une pratique courante consiste à inclure des acteurs non 
gouvernementaux dans les ententes de gouvernance

• 70 % des pays indiquent que des acteurs non gouvernementaux sont inclus dans 
les ententes organisationnelles stratégiques ou de niveau opérationnel

• L’importante accrue des groupes de travail technique peut limiter les occasions 
qu’ont les acteurs non gouvernementaux de participer aux orientations 
stratégiques générales

• Le milieu universitaire, la société civile et le secteur privé ont accru leur 
participation aux groupes techniques



Des mécanismes formels de mobilisation des parties concernées 
émergent tandis que les organismes de la société civile continuent de 
mettre l’accent sur la qualité

• Hausse des résultats déclarés sur les 
processus formels d’engagement des 
parties concernées

•60 % en 2019 contre 39 % en 2018

• La participation directe à la rédaction des 
EVN est passée de 29 % en 2018 à 53 % en 
2019

• La qualité de l’engagement continue de 
compter

• Principes liés à l’efficacité de l’engagement par 
de multiples parties concernées



Les pays soumettent des EVN qui montrent la contribution 
d’acteurs non gouvernementaux et de partenariats

• Tous les pays sauf un fournissent des données sur des acteurs non 
gouvernementaux participant à la mise ne œuvre des ODD

• 68 % des pays fournissent de l’information sur la société civile contre 56 % 
en 2017 mais ont une perspective étroite du rôle de la société civile

• C’est une amélioration par rapport à 2018 alors que seulement 85 % des 
pays avaient fourni une telle information

• En 2019, on constate un recul des données fournies sur le rôle des 
parlementaires, des chercheurs et du secteur privé



Pourtant, les EVN continuent de taire la disparition de l’espace 
civique

• Peu de données fournies sur la 
création de politiques 
habilitantes pour les acteurs non 
gouvernementaux

• Aucun EVN ne traite de la 
disparition de l’espace civique

• Les rapports de la société civile 
continuent de souligner la 
nécessité d’améliorer les actions 
entre le gouvernement et la 
société civile pour mettre en 
œuvre le Programme à l’horizon 
2030



Façonnés par l’évaluation des politiques et (ou) des 
données, les ODD ont été intégrés aux politiques et aux 
processus de suivi et d’évaluation

• Les pays indiquent que l’évaluation des politiques, des données ou des deux ont 
éclairé la mise en œuvre

• 17 pays ont défini les politiques en regard des ODD

• 14 pays ont mené une évaluation des politiques et des données

• 6 pays ont effectué une évaluation de la disponibilité des données ou des référentiels

• En 2019, 79 % des pays indiquent avoir intégré les ODD dans leurs politiques 
nationales

• La plupart des pays (76 %) fournissent de l’information sur la disponibilité des données

• Augmentation significative par rapport aux années précédentes



Mais les pays membres continuent de s’attarder moins à 
d’autres éléments du Programme à l’horizon 2030



Les pays membres ne mettent pas systématiquement en 
relief tous les composants du développement durable



Les pays n’ont pas établi le coût de la mise en œuvre du 
Programme mais la plupart identifient des sources de 
financement et les rapports sont plus éloquents en 2019 sur 
le plan des processus budgétaires

• Intégration accrue du Programme à l’horizon 2030 dans le processus budgétaire

• 64 % des pays citent le processus budgétaire contre 46 % en 2018

• 70 % des pays ont identifié des sources de financement contre 57 % en 2018 et 49 % en 2017

• Les finances et la mobilisation des ressources sont le défi le plus souvent évoqué challenge

• Les pays n’ont pas établi le coût de la mise en œuvre du Programme

• En 2019, 26 pays n’ont pas abordé la question des coûts mais ont identifié des sources de 
financement 

• En hausse par rapport à 2018 (21 pays) et à 2017 (16 pays) 



On constate un recul des données fournies sur certains 
moyens de mise en œuvre mais une amélioration dans les 
données portant sur les défis et les pratiques exemplaires

• Recul des données portant sur le financement public international, le commerce et les problèmes 
systémiques

• Amélioration conjuguée à un recul dans les données fournies sur les enseignements tirés du Forum



Les pays ont fourni des données sur le processus de suivi et 
d’examen mais les EVN manquent de référence aux 
mécanismes de reddition des comptes

• 85 % des pays fournissent néanmoins de l’information sur 
le processus de suivi et d’examen au niveau national en 
2019

• Les EVN manquent de référence aux mécanismes de 
reddition des comptes sur le plan national

• Seulement 5 pays évoquent la participation de 
parlementaires aux processus de suivi et d’examens

• Information limité sur les processus d’examen régionaux 
et planétaires



Des questions?Merci!


